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En janvier 2007, la Bulgarie adhère

à l’Union européenne. Pourtant, cet

objectif de la période de transition post-

communiste est atteint sans que

la situation de l’emploi corresponde

aux attentes de la population. 

Depuis 1999, la Bulgarie a retrouvé

une croissance, qui s’est accélérée en

2004 et 2005. La dette publique, égale

à plus de 100 % du PIB dans les années

1990, ne représente plus aujourd’hui

que 32 %. La comparaison des taux

d’activité, d’emploi ou de chômage depuis

2004 montre une amélioration due à

la reprise et aux politiques pour l’emploi.

Ainsi, la population active est passée

de 3,2 millions en 2003 à 3,4 millions

en 2006. 

Cependant, l’économie bulgare doit

relever certains défis. Les disparités

régionales sont importantes.: en 2004,

le taux de chômage pour les vingt-huit

régions administratives variait de 27,7 %

à 3,4 %. Le pays doit intégrer le « pool

stagnant » des chômeurs, ralentir

l’émigration jeune et qualifiée, inciter

les entreprises à former leurs salariés

quand elles craignent de les voir partir

à l’étranger.

n janvier 2007, le drapeau de la Bulgarie rejoint ceux
des vingt-cinq membres de l’Union européenne (UE),

à l’instar de la Roumanie. Or, dix-sept ans après la chute
de Todor Jivkov, secrétaire général du par ti communiste de
1954 à 1989, la Bulgarie sera, au sein de l’UE, l’État qui pra-
tique le salaire moyen le plus bas et qui, peuplé de
7,7 millions d’habitants, enregistre un taux de pauvreté de
30 %.

L’effondrement du bloc communiste en 1989 et le proces-
sus de transition qui a suivi ont provoqué dans le pays une
crise économique et politique profonde. Seule la mise en
place d’un directoire monétaire, en 1997, a pu stabiliser la
situation macro-économique. Depuis 1999, la Bulgarie a
retrouvé une croissance, qui s’est accélérée en 2004 et
2005. Le produit intérieur brut (PIB) est passé de
19,6 milliards d’euros en 2004 à 21,4 milliards en 2005.
L’inflation était de 6,5 % en 2005. Actuellement, la dette
publique représente 32,4 % du PIB, ce qui signifie une 
baisse notable par rapport aux années 1990 (le ratio était
alors de plus de 100 %). Cette croissance a été soutenue
par la restructuration de l’économie et par des investisse-
ments directs étrangers massifs (9,8 % du PIB en
2005).Pour tant, l’un des grands objectifs de la transition,
l’entrée dans l’UE, est atteint sans que la situation de l’em-
ploi corresponde aux attentes de la population, ni quanti-
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tativement ni qualitativement. Le taux d’emploi reste
parmi les plus bas d’Europe. Beaucoup de jeunes, ou de
moins jeunes, par tent travailler à l’étranger pour subve-
nir aux besoins de leur famille, ce qui explique les résul-
tats du dernier Eurobaromètre (2005), selon lesquels
sept citoyens bulgares sur dix ne sont pas satisfaits de
leur niveau de vie, contre seulement deux sur dix dans
l’UE.

De l’emploi garanti 
à l’incertitude ;

du plein emploi au chômage1

À par tir de 1990, la Bulgarie, comme tous les pays
anciennement socialistes, passe de l’emploi garanti à un
marché du travail incer tain. Le plein emploi disparaît au
profit de multiples formes de travail précaires, plus ou
moins liées à une économie informelle qui, si elle n’était
pas inconnue auparavant, se développe. En l’espace de
trois ans, le chômage, inexistant jusqu’alors, atteint
16,3 % : la baisse de l’emploi concerne plus d’un million
de personnes.

Le secteur étatique perd son rôle d’employeur principal.
Les grandes entreprises cèdent la place aux PME. Le sec-
teur des services devient, dès 1992, prépondérant au
détriment de l’industrie. Suite à la crise de 1996-97, les
privatisations et réformes structurelles s‘accélèrent.
Beaucoup d’entreprises privatisées sont amenées à opti-
miser leur personnel. Cer taines entreprises d’État sont
fermées à cause de leurs per tes financières. Le poids des
PME en tant qu’employeur augmente, mais celles-ci ne
peuvent absorber la totalité de la main-d’œuvre licen-
ciée. Depuis 2004, la tendance s’est inversée et l’emploi
créé dépasse les per tes.

En 1990, l’industrie occupait 44,7 % de la population
active, l’agriculture 18,4 % et les services 36,7 %. Même
si ces chiffres peuvent prêter à caution, notamment en
raison du classement dans l’industrie des emplois de ser-
vice des grandes entreprises socialistes, l’économie s’est
profondément modifiée en une dizaine d’années. En
2003, l’industrie ne représentait
plus que 23,6 % des emplois, l’a-
griculture 25,1 %, et les services
51,3 %

2
. Cette mutation de

l’économie résulte d’un proces-
sus de désindustrialisation et « du
retour au village » de nombreu-
ses personnes qui ont perdu leur
travail dans l’industrie.

Un examen plus détaillé permet
d’identifier d’autres mutations :
un recul de l’industrie manufactu-
rière sur longue période, suivi
d’une reprise et même d’une
hausse importante dans des acti-
vités à basse valeur ajoutée,
comme le textile et l’habille-
ment ; une augmentation de l’em-

ploi dans le commerce, les services financiers ; une for te
diminution de l’informatique et de l’électronique, des sec-
teurs-clés pour la Bulgarie socialiste.

Ces transformations du marché de travail se sont conju-
guées avec une évolution démographique défavorable
(diminution de l’espérance de vie du fait de la dégrada-
tion du système de santé et du manque de moyens finan-
ciers), une émigration importante (évaluée entre 700 000
et un million de personnes, soit plus de 10 % des Bulga-
res) et l’appauvrissement d’une grande par tie de la popu-
lation. Selon les économistes de la Banque mondiale (The
World Bank, 2002), l’ajustement des marchés du travail
dans les pays de l’ancien bloc communiste se fait par la
diminution, les retards ou le non-paiement des salaires.
Faute d’un nombre suffisant d’entreprises nouvelles et
dynamiques, la main-d’œuvre se replie vers des secteurs
à basse productivité et vers une agriculture d’autosubsis-
tance, qui permettent, compte tenu de l’insuffisance de la
politique sociale, d’absorber les chocs. Dans le cas bul-
gare, nous pouvons compléter le tableau en mentionnant
les phénomènes de second emploi (800 000 personnes,
selon des estimations) et d’emploi informel (la par t de
l’économie informelle et du travail au noir varie entre
15 % et 40 %) (cf. Beleva, 2001 ; Kyle, S. et alii, 2000). Aux
données quantitatives de l’emploi, il faut ajouter, dans cer-
tains cas, le non-respect ou les violations du Code du tra-
vail en matière de conditions de travail et de
rémunération, voire de droits humains.

La situation actuelle du marché
du travail

Le faible taux d’emploi constaté au cours des années
1990 est similaire à celui des autres économies en tran-
sition (Rutkowski, 2003). Les hommes entre 25 et 54 ans,
les jeunes et les personnes âgées sont par ticulièrement
concernés, alors que les femmes de 25 à 54 ans sont rela-
tivement mieux employées. Le marché de travail s’avère
peu dynamique car, non seulement le taux de l’emploi est
bas et le chômage élevé, mais les passages entre emploi,
chômage et inactivité sont peu fréquents. Le faible niveau
des qualifications en serait la cause.

Aujourd’hui, bien que la confrontation avec les pays de
l’OCDE ou de l’UE fasse apparaître des différences signifi-
catives et que les caractéristiques du marché du travail bul-
gare restent défavorables (un taux d’emploi bien inférieur à
celui fixé par la stratégie de Lisbonne), la comparaison des
taux d’activité, d’emploi ou de chômage entre 2004 et 2006
montre une nette amélioration (cf. tableaux 1 et 2) due à
la reprise économique et aux politiques pour l’emploi.
Ainsi, la population active connaît une hausse sensible : elle
est passée de 3,2 millions en 2003 à 3,4 millions en 2006.
Cette augmentation se fait au profit des hommes.

En 2005, plus de 679 000 salariés travaillent dans le
secteur public et 1 497 000 dans le secteur privé. Les
principaux employeurs restent l’industrie avec le déve-
loppement du textile-habillement, l’administration et les
fonds dépendants de l’État. Le commerce et le tourisme

1. Les données utilisées
proviennent principale-
ment de l’Institut statistique
national (NSI), via les
enquêtes pour l’emploi, et
de l’Agence nationale pour
l’emploi (Agencija po zaetos-
sta). La statistique nationale
a harmonisé ses classifica-
tions avec la NACE d’Eu-
rostat en 1997. Différents
auteurs ont critiqué la fiabi-
lité des données en raison
du manque d’expérience au
début de la transition et des
différentes décisions poli-
tiques qui ont influencé les
taux d’enregistrement des
chômeurs, etc.

2.Source :BNB,Statisticheski
spravochnik, NSI, différentes
années (le classificateur de
l’emploi par secteur a été
changé en 1997 selon la
NACE, 2000-2002), cité
dans Beleva, 2005.

7177_CEE_37.qxp  03/01/2007  16:14  Page 2



ont aujourd’hui une impor tance-clé,
mais, dans ce dernier secteur à for te
saisonnalité, les salariés permanents
sont seulement 83 000. On peut sup-
poser que le nombre de personnes
employées dans l’agriculture ou la
construction (142 000 en 2005 et 120
000 en 2004) est sous-estimé par les
statistiques officielles à cause du travail
au noir, qui a pu être réduit dans d’au-
tres sphères de l’économie.

Depuis 2000, le chômage enregistre
une baisse, passant, selon le NSI, de 18
% à moins de 9 % en 2006 (cf.
tableau 1). Pour tant, les disparités
régionales restent impor tantes. En
2004, le taux de chômage pour les
vingt-huit régions administratives
(oblasti) variait entre 27,7 % pour Tar-
govichte et 3,4 % pour la ville de Sofia.
En 2005, les écar ts demeurent : 24,8 %
pour Targovichte et 3 % à Sofia. Seules
huit régions ont un taux inférieur à la
moyenne nationale. En outre, la par t
des personnes dites « découragées »
est passée de 6 % en 1994 à 12 % en
2003.

La structure du chômage montre que
les plus touchés sont les femmes (56
%), les jeunes, les personnes peu qua-
lifiées et celles ayant un faible niveau
d’études (60 %) (cf. tableau 3). Même
si elle diminue en chiffres absolus, la
propor tion des chômeurs de longue
durée augmente.

La politique
pour l’emploi

Jusqu’en 1998, la Bulgarie était le seul pays d’Europe de
l’Est à ne s’être pas doté d’une administration chargée
d’appliquer la politique du chômage et de l’emploi. Faute
de personnel formé et de moyens suffisants, la mise en
place de l’administration du travail a pris du temps. Les
agences se sont d’abord contentées d’enregistrer les chô-
meurs, tandis que leurs fonctions de conseil, d’intermé-
diaire et d’initiateur des politiques actives restaient peu
développées. L’analyse de la politique de l’emploi entre
1989 et 1996 indique que « les mesures prises visaient
à atténuer les effets des difficultés déjà survenues (chô-
mage) plutôt qu’à préserver l’emploi » (Beleva, 1998).

Les mesures actives étaient plutôt d’ordre social (emplois
subventionnés temporaires à la disposition des collectivi-
tés locales) qu’économique (aides à la création d’entre-
prise, à la mobilité, à la formation professionnelle et la
reconversion, à l’embauche des jeunes, des handicapés
et des chômeurs de longue durée). La structure des
dépenses démontre que les programmes de travail tem-
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Force de travail
Taux Taux Taux de

Actifs Inactifs Total d’activité d’emploi chômage
(en milliers) (en milliers) (en milliers)

Hommes 1667 159 1 826 57,2 % 52,2 % 8,7 %

Femmes 1472 150 1 622 46,8 % 42,5 % 9,2 %

Ensemble 3139 309 3 448 51,8 % 47,1 % 9,0 %

TABLEAU 1
FORCE DE TRAVAIL ET TAUX D’ACTIVITÉ, D’EMPLOI ET DE CHÔMAGE

EN 2006

TABLEAU 2
ÉVOLUTION DES PRINCIPAUX INDICATEURS D’ACTIVITÉ

ENTRE 2003 ET 2005

TABLEAU 3
STRUCTURE DU CHÔMAGE EN 2005

Source : National Statistical Institute (NSI, www.nsi.bg), deuxième trimestre.

Source :Agenzia po zaetostta, 2005.

2003 2004 2005

Force de travail (en milliers) 3 283 3 322 3 314

Hommes 1 746 1 772 1 774
Femmes 1 537 1 550 1 540

Taux d’activité (%) 49,2 49,7 49,7

Hommes 54,5 55,3 55,4
Femmes 44,2 44,6 44,4

Taux d’emploi (%) 42,4 43,7 44,7

Hommes 46,8 48,4 49,7
Femmes 38,4 39,5 40,0

Taux de chômage (%) 13,7 12,0 10,1

Hommes 14,1 12,5 10,3
Femmes 13,2 11,5 9,8
Jeunes (moins de 24 ans) 28,2 25,8 21,6

Part des chômeurs de longue durée (%) 65,4 59,3 59,7

Personnes découragées (en milliers) 434 393 344

%

Hommes 44

Femmes 56

Moins de 25 ans 13

25-34 ans 24

35-44 ans 22

45-54 ans 26

Plus de 55 ans 15

Études universitaires 6

Études secondaires professionnelles 26

Études secondaires générales 8

Études primaires et au dessous 60

Source : National Statistical Institute (NSI), donnés annuelles moyennes, population de 15 ans et plus.
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poraire constituent l’essentiel de la politique appliquée.
Même si plusieurs outils d’intervention active ont été
développés, leurs effets réels sont pour le moment
modestes et la por tée des mesures économiques, très
limitée : les emplois subventionnés se transforment rare-
ment en emplois durables.

Selon son rapport pour 2005 (www.az.government.bg.),
l’Agence pour l’emploi fait état de plus de 173 000 per-
sonnes traitées dans le cadre de différents programmes
et mesures. 69 % des chômeurs ont par ticipé au dispo-
sitif « De l’aide sociale à l’emploi ». Les autres mesures
concernent un large éventail de personnes et de régions.
Au total, près de 28 000 chômeurs ont suivi des pro-
grammes de formation. Une impor tante réorganisation
de l’administration du travail a eu lieu en 2004-2005,
introduisant le concept de « guichet unique » et le suivi
individuel, ainsi qu’une plus grande coopération entre
administration et entreprises, qui vise à renforcer le pla-
cement des chômeurs.

Quels défis pour l’intégration
dans l’Union européenne ?

Une large par tie de la population bulgare espérait que
l’entrée dans l’UE signifierait de nouveaux mécanismes
de création d’emplois, des salaires plus élevés, des condi-
tions de travail meilleures. De fait, les programmes de
pré-adhésion ont eu un effet sensible pour la mise en
place d’une capacité administrative et pour la moderni-
sation de secteurs comme l’agriculture, largement domi-

LL es actualités du Centre d’études de l’emploi sont en ligne sur le site
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née par les petites exploitations d’autosubsistance. Mais, au
lieu d’un réveil magique, le marché du travail doit encore faire
face à de nombreux problèmes :

Augmenter les taux d’activité et d’emploi, en par ticulier
pour les hommes, les jeunes, les personnes en fin de car-
rière.

Intégrer le « pool stagnant » des chômeurs, constitués
de non-qualifiés, souvent issus des minorités, quand les
programmes d’emploi temporaire représentent des solu-
tions sociales sans effets durables.

Ralentir l’émigration jeune qualifiée, et celle touchant des
métiers pour lesquels une for te demande existe dans
l’UE.

Inciter les entreprises à former leurs salariés quand elles
craignent de les voir par tir à l’étranger.

Échapper à la logique des bas coûts de travail, prédomi-
nante dans des secteurs de poids comme le textile ou l’a-
griculture.

L’intégration dans l’UE représente certainement des opportu-
nités pour répondre à ces questions, mais aussi un défi pour
les politiques publiques bulgares. Il s’agit notamment de tra-
duire la stratégie de Lisbonne en objectifs réalisables. Les
années à venir semblent chargées d’un optimisme largement
partagé en ce qui concerne le développement de l’économie.
L’investissement soutenu et la dynamique attendue de l’accès
aux fonds structurels donnent des arguments en faveur d’une
amélioration du marché du travail. Il subsiste néanmoins des
problèmes socio-économiques auxquels il sera difficile de
trouver immédiatement une solution appropriée 
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